
Comment évaluer objectivement le niveau de RPS dans une
équipe ?

Réponse courte

L'évaluation objective des RPS dans une équipe suppose une démarche structurée — appui du service de santé au

travail, consultation des délégués du personnel, outils validés — et le croisement de données objectives et du

ressenti des salariés. Intégrée à l'évaluation des risques professionnels (art. L.312-5), elle doit être documentée et

actualisée régulièrement, au moins une fois par an ou à chaque changement significatif.

L'objectivité tient surtout à la méthode : questionnaires standardisés, anonymat garanti, traitement statistique et

restitution transparente. La confidentialité des données individuelles et la protection des données (RGPD) sont des

conditions de validité de la démarche autant que des obligations légales : une évaluation dont les réponses auraient

fuité serait à la fois inexploitable et fautive.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) désignent les risques pour la santé mentale, physique et sociale engendrés

par les conditions d'emploi et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d'affecter le

fonctionnement psychique. Ils incluent le stress professionnel, le harcèlement, la violence au travail et

l'épuisement professionnel.

Les évaluer « objectivement » signifie s'appuyer sur des données mesurables et des outils validés plutôt que sur

des impressions, tout en tenant compte du vécu des salariés.

Conditions d’exercice

L'évaluation n'est fiable que si elle réunit un pilotage, des outils et des garanties de confidentialité.

Condition Détail

Pilotage Employeur, avec l'appui du service de santé au travail

Consultation Consultation préalable des délégués du personnel (art. L.414-3)

Méthode Outils objectifs et validés ; traçabilité complète du processus

Données Anonymat et protection des données personnelles (RGPD) garantis
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Modalités pratiques

La démarche se déroule en phases, en combinant plusieurs types d'indicateurs.

Phase Détail

Préparation Comité de pilotage, périmètre, choix méthodologique

Diagnostic Questionnaires anonymes, entretiens structurés, observations de terrain

Analyse Traitement statistique et identification des facteurs de risque

Restitution Résultats agrégés présentés aux équipes et à la délégation, puis plan d'action

Pratiques et recommandations

Le mot « objectivement » cache le vrai piège : dans une petite équipe, l'anonymat est une illusion. Un

questionnaire adressé à cinq personnes, croisé avec l'âge ou l'ancienneté, désigne ses auteurs — et les salariés le

savent, donc ils lissent leurs réponses. La règle est de ne jamais restituer de résultats sous un seuil minimal de

répondants et d'agréger les petites équipes, quitte à perdre en finesse.

L'autre condition d'objectivité est de croiser les sources. Les indicateurs durs (absentéisme, turnover) datent le

problème ; le ressenti l'explique. Les combiner évite le double biais du « tout va bien » statistique et du procès

d'intention. Enfin, une évaluation qui conclut invariablement à un risque nul doit alerter : elle mesure le plus souvent

la peur de parler, non l'absence de RPS.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé

Art. L.312-2 Principes généraux de prévention des risques professionnels

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel

L'absence d'évaluation des RPS ou de documentation appropriée constitue une violation des obligations de l'employeur, susceptible

d'engager sa responsabilité civile et pénale. La démarche et ses résultats doivent être conservés et tenus à disposition en cas de

contrôle.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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